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Note de synthèse et de propositions ayant pour objet de vérifier l’aptitude des candidats à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale


Madame la Maire


le
XX/XX/XX


à XX

De : Direction de l’espace public

Objet : Note de synthèse et de propositions sur le développement des nouvelles mobilités libres à XX

Les mobilités libres se définissent comme le fait de pouvoir disposer en libre service, souvent via une application géo-localisée, et sans point fixe de stationnement, de différents moyens de locomotion, motorisés, électriques ou traditionnels (voitures, scooters, trottinettes, vélos). Apparus récemment dans le paysage urbain (depuis 2017 à Paris), ces services de "free floating" semblent correspondre à une demande de mobilité flexible et pratique et renvoient à une image dynamique et moderne de la ville. Ainsi une partie des habitants de notre commune souhaite le développement de tels services. Ces nouvelles mobilités libres posent cependant la question de l’occupation partagée de l’espace public, particulièrement dans notre ville au riche patrimoine historique, et soulèvent des craintes légitimes d’une partie de la population.
Cette note vise donc à présenter dans un premier temps, les enjeux relatifs au développement de ces mobilités libres pour notre ville, dont le cadre réglementaire et conventionnel. Puis il sera proposé de définir le cadre de travail nécessaire à l’identification et la mise en œuvre de solutions adaptées à notre contexte local.
I. Les enjeux relatifs au développement des mobilités libres pour notre ville

I.1 Un cadre réglementaire et conventionnel favorisant le développement des mobilités tout en proposant des outils de régulation
I.1.a  Des politiques nationales soutenant le développement des nouvelles formes de mobilité

L’impulsion nationale est aujourd’hui de soutenir le développement de toute forme de mobilité, et notamment les modalités alternatives à la voiture. Ainsi, le plan gouvernemental "vélo et mobilités actives" du 14 septembre 2018, le livre blanc "de la mobilité en free floating" de novembre 2019, ou la "mobilisation pour le covoiturage au quotidien" de novembre 2019, témoignent de la volonté des pouvoirs publics de s’engager sur des mobilités diverses, au-delà du dyptique traditionnel voiture/transports en commun, flexibles, faciles d’usage pour les citoyens. Les mobilités nouvelles visent également à compléter l’offre de transports déjà disponible, là où elle peut faire défaut (par exemple : un seul trajet à vélo, sans retour). Ce serait l’intérêt de l’introduction de service de "free floating" dans notre ville. Cet intérêt demande cependant à être encadré, c’est l’objet de la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019.

I.1.b Un cadre réglementaire récent, permettant une régulation des nouvelles mobilités libres

Devant l’essor rapide des services de free floating, et des dérives constatées, le législateur a inscrit à l’article 41 de la "loi d’orientation des mobilités" des possibilités de régulation de ces nouveaux services. Il a déjà souhaité que la compétence "mobilité" soit couverte sur tout le territoire national par une autorité organisatrice de la mobilité (AOM). Pour notre ville, c’est la communauté de communes qui exerce cette compétence et qui devra donc accompagner notre politique de développement des mobilités.
L’article 41 précise qu’il est possible de réguler a priori le déploiement de nouveaux services de location de véhicules en libre-service par la délivrance d’un titre d’occupation domaniale. Notre commune serait alors tenue de procéder à une publicité préalable à la délivrance de ce titre, pouvant contenir un cahier des charges listant un certain nombre de critères relatifs à la flotte de véhicules et à leur utilisation en libre-service. Cette démarche peut s’accompagner d’une redevance due par l’occupant du domaine public, dont les tarifs sont à arrêter par délibération du Conseil municipal. Il est donc possible d’organiser et de réguler cette nouvelle offre de services de mobilités libres par la commune. Il convient donc d’identifier les enjeux de cette nouvelle offre pour notre commune.
I.2 Les nouvelles mobilités libres peuvent être un atout pour la ville, tout en recensant déjà certains points de vigilance qui seront à traiter
I.2 a. Une opportunité potentielle pour la ville
Le constat des collectivités s’étant engagé dans ces nouvelles formes de mobilités revêt plusieurs aspects positifs. D’un point de vue environnemental, elles proposent une alternative à l’utilisation de la voiture individuelle et contribuent donc à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les services d’autopartage favorisent un usage collectif, ponctuel de la voiture et peuvent conduire à libérer des places de stationnement, de même que la pratique de co-voiturage qui est désormais soutenue financièrement dans le cadre de la loi "orientation des mobilités".

Ces nouveaux services proposent une offre de transports supplémentaires, flexible et facile d’accès et peuvent donc contribuer à désenclaver certains quartiers de notre ville, peu desservis par les transports en commun.
Enfin, cette nouvelle offre, fondée sur l’introduction de sociétés privées se finançant via la facturation du coût d’utilisation de ces nouveaux moyens de locomotion, devrait peu peser sur le budget de la Commune. Pourtant, il existe des effets potentiellement négatifs au développement de ces mobilités libres qu’il convient d’ores et déjà d’identifier.

I.2.b Des points de vigilance déjà identifiés
De façon générale, les conséquences de ces nouvelles mobilités sur l’espace public ne sont pas neutres et doivent être anticipées pour en lever les effets négatifs.
Un point de vigilance particulier pour notre ville porte sur l’éventuelle pollution sonore et visuelle de ces véhicules pouvant être stationnés a priori sur tous les trottoirs, ou, sur les places de stationnement dédiées par exemple à l’autopartage. La conciliation de la présence de ces véhicules avec le patrimoine historique riche de la ville doit donc être pensée.
De même, l’articulation avec les autres modes de transport, qu’ils soient directement gérés par le service de la ville ou par les autres collectivités territoriales doit s’étudier pour que les nouvelles mobilités ne viennent pas concurrencer une offre de transports déjà bien établie.

Enfin, les enjeux liés à la maintenance des nouveaux véhicules (et leur éventuel impact environnemental), à la précarité des emplois réalisant cette maintenance, à l’encombrement de l’espace public et à la sécurité routière, avec une attention particulière pour les piétons, les personnes âgées et en situation de handicap, doivent être clairement identifiés. 

Le cadre réglementaire et conventionnel permet donc de soutenir et de réguler le développement des nouvelles mobilités libres : la commune pourra s’appuyer sur ce cadre pour conduire une politique locale sur ces mobilités. Cependant, face aux enjeux, tant en termes d’opportunités que de points de vigilance, il convient de proposer un cadre de travail permettant l’identification et la mise en œuvre de solutions adaptées à notre contexte local.

II. La nécessaire définition d’un cadre de travail structuré pour identifier et mettre en œuvre des solutions adaptées à notre contexte local

II.1 Un premier travail est à conduire visant à identifier les acteurs impliqués dans les nouvelles mobilités libres ainsi qu’à établir un diagnostic des besoins et des freins locaux
II.1a Ce premier travail nécessite un engagement fort de la commune
Il est proposé à court terme la mise en place d’une équipe-projet au sein de la commune, chargée de mener la réflexion sur l’opportunité puis, le cas échéant, les dispositions relatives au développement des mobilités libres dans notre ville. Cette équipe projet réunira les principales directions de la commune concernée : espace public, voirie, patrimoine, citoyenneté, chaque direction devant alors s’organiser pour libérer du temps homme sur ce projet. Associer d’emblée la direction "citoyenneté" permet d’associer les habitants dès le début du projet, les positionnements pouvant être tranchés, du moins lors de la phase initiale du projet. 
Cette équipe-projet sera également chargée de travailler avec l’ensemble des partenaires concernés, en particulier l’autorité organisatrice des mobilités, la collectivité régionale pour sa compétence en termes de transports, les bâtiments de France pour la protection du patrimoine.

Il est proposé de soumettre ce principe et la composition de l’équipe projet à la délibération du prochain conseil municipal, après consultation du comité social territorial. L’équipe projet rendra ensuite compte régulièrement de ces travaux aux élus, qui pourraient se constituer en commission ad hoc si nécessaire.

Le premier objet de l’équipe-projet serait de réaliser un diagnostic identifiant les besoins et les freins locaux pour le développement des mobilités libres dans notre ville.
II 1.b. Une nécessaire identification des besoins et des freins locaux au développement des nouvelles mobilités libres
Face à la demande d’une partie de la population sur ces nouvelles mobilités et au contexte national favorable, il est cependant important, de réaliser un diagnostic local des besoins de notre commune en termes de mobilité et des freins à lever.
Ce diagnostic reposerait sur une cartographie de l’offre de mobilité déjà existante, que ce soit sur les moyens de transports disponibles (transports en commun, voitures personnelles, véhicules municipaux réalisant des tournées…) ou sur les infrastructures (pistes cyclables, places de stationnement en nombre suffisant ou non…). Il recueillerait aussi les attentes des habitants, sur les mobilités souhaitées, leur capacité d’utilisation (par exemple, les personnes ont elles le permis de conduire ou l’habitude de conduire pour un service d’autopartage ?, mais également sur l’utilisation des espaces. Il conviendrait notamment d’étudier si les demandes de mobilité libre portent sur toute la ville, ou sur certains quartiers, avec une attention particulière sur les quartiers historiques.
Enfin, le diagnostic poserait les questions relatives aux coûts que devrait supporter la commune pour le développement de nouvelles mobilités, notamment sur l’aménagement de certains espaces de stationnement dédiés pour les voitures en autopartage.

Ce travail de diagnostic, porté par l’équipe projet dédié, permettrait, après décision du conseil municipal d’identifier les solutions à mettre en œuvre dans notre commune au regard des nouvelles mobilités.

II.2 La définition et la mise en œuvre de solutions locales partagées par tous
II.2.a Il est proposé, s’il y a validation du conseil municipal, d’élaborer un cahier des charges tel que prévu à l’article 41 de la loi "orientation de mobilités".
Face aux enjeux du développement des nouvelles mobilités dans notre ville, il est proposé de conditionner les nouveaux services de "free floating" à la délivrance d’une autorisation d’occupation domaniale. Cette autorisation, via le cahier des charges qui y est relié, permet d’encadrer ces nouveaux services et de rassurer les habitants quant aux effets potentiellement négatifs.

Sur la base du diagnostic réalisé au préalable et partagé par tous, la commune pourrait valider un cahier des charges calibrant notamment le nombre de véhicules souhaité, leurs caractéristiques techniques et environnementales et les conditions de maintenance. Ce cahier des charges pourrait être soumis à une consultation citoyenne, et être ensuite éventuellement amendé si nécessaire. La question de la redevance mériterait d’être expertisée : si elle se justifie dans le cadre de l’occupation de l’espace public, son niveau doit être fixé au regard du modèle économique général des sociétés de free floating, pour ne pas entraver la pérennité nécessaire de ces nouveaux services. Cependant, une taxation différenciée à partir d’un certain nombre de véhicules comme l’a fait la ville de Lyon, est un outil intéressant de régulation de la flotte souhaitée.
Enfin, l’introduction de ces nouveaux services de free floating pourrait se faire de façon différenciée dans le temps et l’espace, permettant une adaptation de ces services au contexte local.
II.2.b Une mise en œuvre différenciée dans l’espace et le temps par ces nouveaux services de mobilités libres
Il peut être envisagé une mise en œuvre différenciée selon les quartiers de la ville. Sur la base du diagnostic préalable, la commune pourrait décider d’introduire dans certains endroits de la ville, notamment les quartiers historiques avec un patrimoine à protéger, ces nouvelles mobilités ou les réduire qu’à un type de véhicule. Cette différenciation peut aussi se faire dans le temps, d’abord l’introduction de mobilités libres n’engendrait pas de travaux d’aménagements significatifs (exemple : vélos, trottinettes puis les services de scooter ou de voiture en autopartage, avec la construction de places de stationnement dédiées).

Ces étapes progressives permettraient de réaliser des mesures d’impact et d’évaluation auprès de l’ensemble des acteurs, en premier lieu les habitants, de cette nouvelle politique de mobilités libres.
En conclusion, le développement des nouvelles mobilités libres est un enjeu pour la ville. Facteur potentiel d’attractivité et de dynamisme, de facilitation des mobilités, les possibilités doivent être d'abord étudiées afin d’en identifier également les limites et freins éventuels. Si le cadre réglementaire outille la commune pour encadrer ce développement de ces services de free floating, cette politique doit se penser au regard de notre contexte local et des besoins des habitants de la ville. Construit comme une politique de partage de l’espace public dans le respect de l’histoire de la ville, le développement de nouveaux services à la population pourrait alors être ce projet fédérateur pour la population. Il oblige en effet à repenser l’occupation de l’espace public, bien commun des habitants de la ville.
